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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant :

Après le premier alinéa du préambule de la Constitution, est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les droits fondamentaux sont indivisibles et sont des droits opposables. Tout résident sur
le territoire français peut demander et obtenir de la puissance publique le respect de ces droits. »
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Les  auteurs  de  cet  amendement  estiment  nécessaire  d’inscrire  dans  la  Constitution  la
notion de droits opposables.


